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Burundi : 'UE "inquiete" par de multiples violations, va poursuivre son aide

@rib News, 18/02/2012 a€“ Source AFPLe reprA©sentant de I'Union europA©enne au Burundi s'est A«A inquiAOtA©A A» une r
fois de multiples violations sur le plan des droits de 'Homme, de la justice et de la corruption au Burundi, mais a assurA©

que son organisation poursuivra son aide A«A en dA©pit des difficultA©s qu'il y aA A».A«A L'annA©e derniA're, il y avait plus qt
prA©occupation, une inquiA©tude, par rapport aux cas d'exA©cutions extrajudiciaires relevA©s. C'est intolAGrableA !A A», a dA
la presse le chef de la dAGIA©gation de I'UE au Burundi, StA©phane De Loeker.

M. De Loecker a fait cette dA©claration vendredi soir aprA’s six heures de rA©union avec huit ministres burundais et

plusieurs ambassadeurs europA©ens dans le cadre d'un A«A dialogue politiqueA A» UE-Burundi.A«A Le nombre d'exA©cutions
extrajudiciaires diminue mais A8a reste inquiA®©tant, (...)A A», a-t-il poursuivi, ajoutant que A«A c'est quelque chose
d'inacceptableA A».Fin dA©cembre, le Conseil de sA©curitA© de I'ONU avait condamnA© A I'unanimitA© 57 cas d'exA©cution:
extrajudiciaires au Burundi de janvier A novembre 2011.A«A Nous avons exprimA®© trA’s clairement notre point de vueA A», a
martelA© le diplomate qui dit avoir A©galement AGvoquA© avec ses interlocuteurs l'indA©pendance de la justice et la corruptiol
dans le pays.A«A On ne peut pas lutter contre la corruption sans la justice, sans un appareil judiciaire qui fonctionne et

nous avons eu vA@ritablement des assurances du gouvernement concernant le fonctionnement de la justice dans

l'avenirA A», a annoncA© M. De Loeker.Mardi, la dA©IA©gation de I'UE en avait JAGJA appelA© A lindA©pendance de la justi
Aclucider plusieurs affaires A«A emblA©matiquesA A», dont des attaques et meurtres de coopA©rants AGtrangers et militant al
corruption.Le diplomate a cependant rA©affirmA®© le soutien financier au Burundi, rappelant 'UE accorde chaque annA®©e de
80 A 100 millions d'euros, ce qui en fait le premier contributeur d'aide.A«A Nous sommes une sociAG©tA© qui vient de loin, qui a
beaucoup souffert de la crise, sous toutes ses formesA A», a rA©agi le ministre burundais des Relations extACrieures, Laurent
Kavakure.A«A Les questions de corruption, les notions de droits de I'Homme sont plutA't nouvelles au Burundi et le
gouvernement travaille A les amA®liorerA A», a-t-il expliquA®©, ajoutant que le gouvernement a la volontA© de changer les
choses.A«A La situation A©volue trA’s rapidement et trA’s positivementA A», a-t-il assurA©.L'Alliance dA©mocratique pour le
changement, ADC, qui regroupe les principaux partis d'opposition du Burundi, a rA©agi samedi en se disant A«A satisfaite

par cette prise de position de I'UE, car ce pays est au bord du gouffre A cause de la gestion calamiteuse du pouvoir

actuelA A».A«A Je pense que cela va aider A engager un vAGritable dialogue au Burundi, mais IA 0A! nous ne sommes pas
d'accord c'est lorsque I'UE dit qu'elle va continuer A aider ce gouvernementA A», a dA©clarA© A la presse LA©once
Ngendakumana, prA©sident de 'ADC.A«A Continuer A donner une aide budgA©taire A ce gouvernement, c'est continuer A
permettre A une petite clique de s'enrichir sur le dos de d'une population qu'elle a plongA©e dans une misA're sans

nomA A», a-t-il martelA©, rappelant que A«A le Burundi est aujourd'hui classA© parmi les 10 pays les plus corrompus du monde
par la faute de cette cliqueA A».Depuis la contestation des AClections gA©nA©rales de 2010 par l'opposition, le Burundi vit au
rythme de nouvelles violences qui font craindre la reprise des hostilitA©s A plus grande A©chelle dans ce pays qui a subi une
longue guerre civile de 1993 A 2006.
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